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En  détruifant  le  régime  féodal  ; -en  fen- 
verfant . pour  me  fervir  d une  expreffion  con- 
nue de  Montefquieu,  ce  chêne  antique  dont  les 
branches  couvroient  toute  la  furface  de  Tem- 
pire  François , .tandis  que  fes  racines  ignorées 
le  perdoient  dans  les  mœurs  & le  gouverne- 
ment des  barbares  auxquels  les  Gaules  ont  dû 
Texpuluon  des  Romains;  en  faifant , par  ce 
grand  aâ:e  de  vigueur  6c  de  puiffancé  , nom 
une  fimple  loi , mais  un  article  de  conftitu- 
tion , 6c  le  plus  important  peut-être  que  vous 
^iiiTiez  à faire  pour  applanir  la  carriers  péni- 


We  8c  glorieiife  qui  s’offroit  à votre  coüfâg'^ , 

vous  avez  rendu  à la  nation  un  fervice  inef- 
timable  , mais  vous  vous  êtes  impofé  une 
grande  tâche.  — « Ce  n’èft  pas  affez  d’avoir  fait 
difparoître  jufqu’à  la  dernière  trace  de  ce  tém 
gime  qui  n’auroit  pu  fe  lier  ni  avec  cette  pré- 
cieufe  égalité  des  droits  que  vous  avez  déclarée, 
ni  avec  cette  grande  maxime  qui  rappelle  toute 
autorité  à la  nation  dont  elle  émane  , comme 
à fa  fource  ; ce  n’efl:  pas  affez  d’avoir , avant 
de  commencer  l’édifice  de  là  conftitution , 
déblayé  tous  ces  décombres,  tous  ces  reftes 
gothiques  d^un  fyftême  inconftitutionnel  ‘qui 
compofoient  encore  la  féodalité  moderne  ; ce 
n’efi  pas  affez  , en  un  mot,  d’avoir  établi  des 
principes , il  faut  encore , par  un  jufte  déve- 
loppement de  leurs  conféquences , en  faciliter 
là  pratique  \ il  faut  fur- tout  aller  au  - devant 
des  abus  que  la  cupidité  pourroit  en  faire  ; il 
faut  les  environner  de  diîpofitions  conferva- 
rrices  de  la  propriété  autant  que  de  la  liberté  ; 
il  huit  enfin  préfenter  au  peuplé  une  loi  dont 
da  jufHce  force  au  filence  l’égoïfte  feudataire, 
qui  depuis  fix  mois  crie  fi  indécemment  à la 
fpoliation,  & dont  la  fageffe  pniffe  ramener 
à fon  devoir  le  colon  , que  le  reffentiment 
d’une  longue  oppreffion  a pu  égarer  un  mo- 
ment. 

G’eft  à la  préparation  de  cette  loi  impor- 
•tante  que  vous  nous  avez  appelés  par  votre 
décret  du  12  août.  Nous  ne  devions , aux  ter- 
mes de  ce  décret,  vous  rendre  compte  de  no- 
tre travail  qu’après  que  celui  de  la  conftitutioii 
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fcroît  entièrement  achevé  ; votre  Jufte  impâ^ 
tienee  vient  de  nous  impofer  un  ordre  diffé- 
rent ; nous  nous  y foumettons  , mais  nous  no 
pourrons  vous  préiénter-  aujourd’hui  qu’une 
partie  de  la  loi  fi  ^defirée  & fi  néceffaire , qui 
aous, occupe  çonftamment. 

. Vos  décrets  du  4 août,  meflîeurs,  com- 
prennent 5 par  rapport  à la  miffion  dont  vous- 
npus  avez  chargés , quatre  difpofitions  très- 
diftinffes.  ' 

Ils  détruifent  le  régime  féodal;  , 

. , Ils  aboliffent  la  maimmorte,  la  fervi^ 
tùde  , & les  droits  qui  les  repréfentent  ou  qui 
y,  tiennent.  ,, 

3®.  Ils  déclarent  rachetables  les  autres  droits 
^ devoirs  tant  féodaux  que  cçnfuels  , mêmq 
les  fimples  prertations'éc  charges  foncières,  i 
4°.  Enfin , ils  Suppriment  fans  indemnité  les 
jiiftiçes  feigneu riales.  -, 

Nous  vous  dirons  peu  de  chofes  en  ce  mo- 
ment des  droits  que  vous  avez  déclarés  rache- 
tables ; le  mode  du  rachat  que  vous  en  avez 
permis  , fait  l’objet  de  nos  méditations  ac-^ 
tuelles  ; mais  il  n’eft  pas  encore  allez  avancé  , 
affez  mûr  pour  vous  être  préfenté  , ôc  nous 
nous  réfer vons  de  vous  en  parler  un  autro 
jour. 

C’efl:  aufîi  à un  autre  jour  que  nous  remet- 
tons tout  ce  qui  concerne  les  droits  dépendar  s 
des  juftices  feigneuriales , tels  que  lès  droits 
d’épave,  de  déhérence  , de  voirie  , d’afforage^ 
de  taverne , de^tabellionage , Scc.  Nous  ne 
vpy?  parlerons  même  point  du  tout  des  droit 
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de  péage  Sc  de  minage , parce  que  le  comité 
H agriculture  doit  vous  en  entretenir  inceffam- 
înent. 

Ainfi  ^ des  quatre  difpofitions  principales 
que  je  viens  de  rappeler  , les  deux  premières 
feront  le  principal  objet  de  ce  rapport;  <Sc  vous 
approuverez  Tans  doute,  meffiturs  , le  motif 
qui  nous  a déterminés  à les  placer  dans  Tordre 
de  notre  travail , avant  celle  qui  elT  relative 
mode  du  rachat  que  vous  avez  autorifc,  La 
fixation  du  mode  du  rachat  ne  devant  Sc  né 
pouvant  s’appliquer  qu'aux  droits  rachetabîeSj 
il  nous. a paru  qu’elle  devoir  être  précédée 
d’ùne  détermination  précife  de  ces  droits  ; ôç 
nous  avons  penfé  que  cette  détermination  ne 
pouvoit  être  que  le  réfultat  d’une  définition 
claire  Sc  exafle  des  droits  abolis  fans  indemnité. 
Npus  croyons  d’ailleurs  remplir , quant  à pré- 
fent  , tout  ce  qui  eft  nécefiaire  pour  faire  cefier 
les  défordrés  Sc  les  malheurs  dont  quelques 
provinces  font , depuis  peu le  théâtre. 

Quels  font' donc  les  droits  que  vous  avez 
abolis  Taras  indemnité  ? Quels  font  au  con- 
traire ceux  que  vous  avez  laifie  fubfîfter,  en 
les  affujectifiant  feulement  au  rachat?  Ceft  à 
cette  quefiion  que  Te  réduit , en  dernière  ana- 
Ijfe , prefque  tout  ce  que  nous  venons  foumet^ 
tre  à votre  examen.  ' ' < 

Pour  réfoudre  cette  queftion  dans  toutes  fes 
parties,  il  faut  fe  reporter  à vos  décrets  mê- 
mes, Sc  d’abord  fe  fixer  fur  les  effets  de  la  def- 
trü‘^ion  qu’ils  ont  faite  du  régime  féodal. 

’ Sans  contredit,  en  détruifant le  régime féo-« 


jclA'l  J vous 'n’avez  pas  enténdii  dépônîlîer  de 
lé'urs^  polieffions  les  propriétaires  légitimes  des 
fiefs  ; mais  vous  avez  changé  la  nature  de  ce$ 
biens  ; affranchis  déformais  des  loix  de  la  fc®- 
dalhé  , ils  font  demeurés  fournis  à celles  de  là 
propriété  foncière  ; en  un  mot,  ils  ont  ceffé 
d’être  fiefs  , Sc  font  devenus  de  yeritables 
alleux.  . • 

Vôiîs  appercevez  déjà,  meffieiirs,  les  con* 
fcquences  qui  doivent  réfulter  de  ce  premier 
principe. 

Il  n’exifle  plus  de  fiefs;  — < donc  il  ne  peut 
plus  y avoir  lieu  à la  foi-hommage  ; car  l’objet 
de  la  foi-hommage  efl:  de  reconnoître  la  fupé- 
iriorlté  du  feigneur  dominant , de  lui  jurer  fidé- 
lité ; <5c  comme  , fuivant  la  remarque  de  Du^ 
Hioülin  , défi:  précifément  en  cela  que  confiftè 
i’efience  du  fief  (1)5  H efl  clair  que  cette  ef- 
fence  étant  détruite,  un  pareil  acçeffoire  né 
peut  plus  fubfifler. 

Il  n’éxifie  plus  de  fiefs  donc  nous  de- 
vons regarder  comme  abolie  toute  charge  im- 
pofée  au  valfal , qui , fans  être  utile , mais  feu- 
lement honorifique  pour  le  fozerain , ne  fer- 
Voit , foit  conc-urremment  a^véc  la  foi-hom- 
mage , foit  en  la  remplaçant , qu’à  manifefler 
là  puiffance  de  celui*ci , &c  rinfériorité  de  ce- 
lui-là ; telle  efi:  dans  plufieurs  feigneuries  la 
charge  de  danfer , de  faire  un  certaiu  nombre 


( I Y'Feudi  fûbfiantia  in  foldfideLuate , quæ  efi  ejus  forma 
ejfirtnalis Sur  la  coutume  de  Paris,  préf.  n®.  ij. 
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feuts  devant  le  feignenr , à çej;tains  jpqrs  de 
i’annee  ; î:elle  eft  encore  ( & fans  doute  ce  rapr 
prpchemerit  ne  fera  pas  Tufpedçr  les  fentimens  * 
religieux  de  votre  comité  ) , telle  eft  robliga-? 
tion  à laquelle  font  aftujettis  les  pplTefteursdeç’ 
fiefs  relevans  des  égliles,  dans  les  Trpis-^vé- 
chés  , de  porter  le  dais  apx  proceflions  du 
faint-facrement.  Tel  eft  pareillement,  à l’çgarçl 
des  fiefs  qui  ne  font  point  de  profit  ^ Sc  ne  dqi- 
vent  que  la  bouche  & les  mains  ^ l'obligation 
d’en  fournir  des  dénombremens  à chaque  mu^ 
tation.^  ' , , ^ 

Il  n’exifte  plus  de  fiefs  ; donc  les  loixparr 
ticulieres  qui,  dans  les  fucceftious , régifToient 
les  biens  ci  - devant  féodaux  , deviennent 
lâns  objet  & fans  application  ; donc  plus  de , 
droit  d’aînefte  ni  de  mafeulinité  pour  les  fiefs,,, 
à moins  que  les  fuccefîions  de  meubles  de  dq 
rotures  ( fur  lefquelles  nous  ne  pourrions  vous 
propofer  aucune  vue  de  légifladon  nouvelle  . 
fans  excéder  les  bornes  de  notre  miftion  ) , n^ 
fûftent  elles-mêmes  fujettes;  donc  égalité  ab- 
foliie  dans  les  partages  de  fiefs  entre  tous  les 
héritiers  du  dernier  pofTefteur , lorfque  ceux-ci  , 
font  appelés  au  partage  égale  de  fes  meubles 
& rotures. 

Il  n’exifte  plus  de  fiefs  , nous  devons  ajou- 
ter, & plus  de  cenfives:  — < donc  la.  fupério- 
lité  féodale  & cenfuelle  eft  évanouie  : donc  lu 
retrait  féodal  & cenfuel,  qui  n’étoient  que  des 
attributs  de  cette  fupériorité  , comme  nous 
nous  réfervons  de  l’établir  par  des  détails  pat- 
ticuliersj  àc  peuvent  plus  avoir  üeUi  * 


rÛ  plus  de  fiefs:—  donc  tous  lel 

droits  utiles  dont  font  chargés  les  biens  cî'^ 
devant  féodau^t , ne  doivent  plus  être  corifî-' 
dérés  que  comme  des  droits  purement  fonciers 
de  des  créances  purement  réelles. 

Petmèrtez , meflieurs  , que  nous  nous  arrê- 
tions à cette  dernière  conféquence,  pour  en 
tîrér  toutes  les  conféquence  ultérieures  qÿe 
nous  en  yoyons  découler. 

Il  en  réfulte  d’abord  que  la  formalité  d’aveu 
èc  de  dénombrement  doit  être  regardée  comme 
abolis  , même  à l’égard  des  fiefs  de  profit , 
mais  en  tant  que  formalité  féodale  feulement  ; 
car  en  dénaturant  les  fiefs , la  loi  n’a  pas 
difpenfé  les  propriétaires  de  reeonnoître  les 
charges  dont  ils  font  tenus  envers  les  fei- 
gneurs  ; & l’on  doit,  à cet  égard  , les  afiimiler 
aux  débiteurs  de  rentes  foncières  ou  confti- 
tuées  , qui  pèuvent  être  contraints  par  leiirÿ 
créanciers  de  pafïer  titre  nouvel  à différensr 
intervalles. 

La  même  raîfon  s’applique  aux  déclarations 
à terriers  ; elles  font  certainement  abolies 
en  tant  que  formalités  fenfuelles , mais  les 
cénfîtaires  ne  font  pas  pour  cela  déchargés 
de  l’obligation  de  reeonnoître  leurs  feigneurs  ; 
feulement  les  feigneurs  étant  defeendus  au 
rang  de  fimples  créanciers, de  dettes  foncières 
il ' ne  peut  plus  être  exigé  des  cenfitâires  ^ 
d’àutres  réconnoiflances  ni  d'autres  déclara- 
tions, que  fi  Geiix-ci  n’avoient  été  originai- 
rement que  débiteurs  ordinaires  de  preflatipns 
ou  redevances  ■'rééiles.  f . _ 
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, ÎDe-là  cependant  naît  - une  difficulté.  Dani 
la  plus  grande  partie  du  royaume  , les  décla- 
mions à terriers  fe  faifoient,  comme  elles  le 
dévoient , aux  frais  des  eènfitaires  ; mais  il  y 
avoit  quelques  provinces  où  rufage  avoit 
chargé  le  feigneur  de  ces  frais.  On  demande 
fi  cet  ufag'e  pourra  encore  avoir  lieu  pour 
les  fimples  reconnoiiTances , qui  , dans  ces 
provinces,  feront  dorénavant  fubfiituées  aux 
déclarations  à terriers  ?—  Du  premier  abord  , 
il  femble  que  Tobjct  de  vos  décrets  du  q. 
août,  ayant  été  d’adoucir  le  fort  des' ce  no- 
taires j il  feroit  înjùfle  de  faire  tourner  à leur 
défavàntagè  lê  nouvel  ordre  de  chofes  qui 
n’a  été  établi  qu’en  leur  faveur.  — Cependant 
votre  comité  a confidéré  qué  fi  les  cenfitaires 
étoient  à l’avenir  chargés  des  frais  de  recon- 
noifiances,  dans  les  provinces  où  un  ufagé 
Contraire  aux  principes  les  en  avoit  déchargés 
jufqu’à  préfent  , ce  ne  feroit  pour  eux  qu’un 
fardeau , non-feulement  très-léger , mais  encore 
très-amplement  compenfé  par  lés  avantages 
qu’ils  trouveront  dans  le  nouvel  ordre  de 
chofes;  que  d’ailleurs  on  ne  doit  pas  faire 
à l’amélioration  du  fort  des  cenfitaires  , le 
facrifice  des  principes  de  la  juflice  & de  l’é- 
quité ; que  le  feul  point  auquel  on  doit,  s’atta- 
cher, c’efl:  que  le  régime  féodal  étant  détruit  , 
les  droits  féodaux  Sc  fenfuels  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  de  fimples  droits  fori- 
ciers  ;qii’ainfi,  c’efl:  aux  fimples  droits  fonciers 
qu’ils  doivent  être  entièrement  affimilés  ; que 
c’eft  à cette  affimilatibn  feule  qu’il  faut  s’arrê- 
ter 


itî  5 que  c’eft  de  cette  affimiîation  feule  que 
l*on  doit  partir,  fans  examiner  fi  elle  eft  ou 
û elle  n’efl:  pas  à tbiis  égards  favorable  aux 
cenfitaires  ; Ôc  que , comme  il  eft  par-toi^t  de 
principe  que  la  reconnoiflance  d^un  fimple 
droit  foncier  doit  fe  faire  aux  frais  du  rede- 
vable , il  doit  auffi  par  tout  être  tenu  pour 
principe  à l’avenir,  que  le  cenfitaire  eft  fournis 
aux  frais  de  la  recorinoiffarice  à laquelle  il  eft 
ténu  envers  fon  feigneur. 

Votre  comité  a enfuite  porté  fes  regards 
fur  les  faifies  féodales  Ôc  cenfuelles  ; & toujours 
fondé  fur  le  principè  que  la  deftruftion  dii 
régime  féodal  a converti  tous  les  droits  féo- 
daux ôc  cenfuels  en  fimples  rentes  foncières  ^ 
il  a penfé  qu’il  ne  pouvoit  plus  y avoir  , poui 
la  pourfuite  de  ces  droits , ouverture  à d’autreS 
allions  qu’à  celles  dont  le  paiement  des  rentes 
foncières  elles-mêmes,  eft  le  but;  en  confé- 
quence , nous  avons  cru  qu’il  ne  devoir  plus? 
être  exercé  à l’avenir  aiicuné  faifîe  féodale  nf 
cenfuelle.  —«  Cette  opinion  , je  dois  vous  le 
déclarer , meftieufs , cette  opinion  nous  a paru 
évidente  relativement  à la  faifie  féodale,  qui 
aurait  pour  caufe  le  défaut  de  dénombrements 
fervis  ou  de  droits  payés;  mais  nous  l’avon^ 
trouvée  bien  plus  évidente,  encore  relativemènt 
à la  faifie  * féodale  5 faute  de  foi-hommage.  Éri 
effet , celle-ci  emportant  perte  de  fruits  , né 
pouvoir  être  confidérée  que  comme  un  affe 
de  puiffance  ôc  de  fupériorité  de  fief,  comme 
une  peine  de , pure  féodalité  , comme  -iirf 
èoroflaire  direél  ôc  immédiat  du  régiméféodal  ? 
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quî  nê  pôiîvoit  conféquemment  furvivre  à Id 
deftruftîon  de  ce  régime  même.  En  un  mot , 
la  faifie  avec  perte  de  fruits  ne  pouvoir  avoir 
lieu  que  faute  de  foi^hommage  ; or  la  foi- 
hommage  eft  abolie  , Ôc  certainement  il  eft 
impoffible  de  concevoir  eucore  Fidée  d’une 
punition , là  où  il  ne  peut  plus  y avoir . de 
faute. 

C’efl:  par  le  même  principe  que  nous  avons 
cru  pouvoir  réfoudre  la  queftion  de  favoir 
fi  l’abolition  du  régime  féodal  emporte  celle 
de  la  règle  qui  jufqu’à-préfent  a interdit  toute 
^refcription  entre  le  feigneur  & le  vafial , re- 
. ativement  a certains  droits  ou  devoirs  féodaux, 
?ar  Fabolltion  du  régime  féodal , avons-nous 
dit , tous  les  devoirs  & droits  féodaux  ont  per- 
du leur  caradère  féodal,  ôc  font  devenus  fim- 
pies  droits  fonciers  ; delà  , ils  doivent  nécef- 
fairement  fuivre  pour  la  prefcriptibilité  ou 
l’impreferiptibilité  , les  mêmes  loix  ôc  la  même 
jurifprudence  que  les  droits  fonciers  ordinaires. 
Par  une  conféquence  ultérieure  , ils  font  ou  ne 
font  pas  fujets  à la  prefcription , fuivant  que 
le  font  ou  ne  le  font  pas  les  autres  drois  fon- 
ciers; en  un  mot,  il  ne  doit  pour  l’avenir  y 
avoir  aucune  différence  entre  la  legiflation 
des  fimples  droits  fonciers  la  légifiation  des 
droits  féodaux. 

Quant  à l’influence  de  la  deftrudion  du 
régime  féodal  fur  Fimprefcriptibilité  du  cens, 
votre  comité  a d’abord  obfervé  qu’il  y avoit' 
à cet  égard  trois  fortes  de  coutumes  oud’ufa- 
ges  locaux  à diftinguer;  ^ i°,'  qu’en  Bour- 


/ 


(il)  ■ 

fogne,  le  cens  étoit  prefcrlpti^le  quand  il 
épendoit  du  fief,  & imprefcrîptible  quand  il 
dépendoit  de  la  juflice  ; a®,  que  dans  la 

coutume  de  Paris,  Sc  dans  la  plupart  des  autres, 
ainfî  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  cens 
étoit  toujours  imprefcriptible  , foit  qu’il  dé- 
rivât de  la  juftice  ou  du  fief  ; 3°.  que  dans 

le  Dauphiné,  le  cens  , de  quelque, nature  qu’il 
fût  5 fe  prefcrivoit  toujours  par  le  laps  de  cent 
ans  , parce  que  toujours  on  l’y  confidéroit 
comme  emphytéotique.  ^ Keprenant  enfuite 
cette  divifion , nous  avons  penfé  ,1®.  que  le 
cens  même  jufticier  devoit  être  regardé  do» 
rénavant  comme  prefcriptible , parce  que  la 
juftice  q^ii  faifoit  la  bafe  de  l’imprefcriptibi- 
lité  de  ce  cens , étant  détruit  par  l’article  4 
des  décrets  du  4 août,  l’imprefcriptibilité  elle-- 
même  devoit  ceffer  ; 2°.  que  l’imprefcriptibi- 
lité  du  cens  devoit  égalemerit  être  regardée 
comme  abrogée  dans  Les  pays  de  droit  écrit, 
dans  la  coutume  de  Paris , ôc  dans  celles  qui 
avaient  le  même  efprit,  parce  que  dérivant 
du  régime  féodal , il  étoit  d’une  impofllbilité 
abfolue  qu’elle  furvécût  à ce  régime  ; 3®.  qu’iî 
en  devoit  être  de  même  du  cens  en  Dauphiné, 
quoique  dérivant  du  contrat  emphytéotique, 
parce  que  l’emphytéofe  étant  déclarée  rache- 
table  par  l’article  y des  décrets  du  4 août , 
il  étoit  impoflîble  qu’elle  ne  fût  pas  devenue 
prefcriptible , d’après  le  principe  général , que 
tout  ce  qui  eft  fournis  au  rachat  l’eft  auffi  à la 
prefcription.  _ v 

En  fuivant  le  fil  des  çonféquences  de  cetta 
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idée  n^ère,  que  les  droits  féodaux  ont  çte, 
par  la  deftrudion  du  régime  féodal , conver- 
tis en  fiinples  droits  fonciers  , nous  fommes 
arrivés  à la  qiieftion  de  favoir  fi  les  lettres  dé 
ratification  auroient  à l’avenir  Teffet  de  pur- 
ger ces  droits,  effet  que  leur  rcfufe  exprefïé- 
ment  Tarticle  54  de  Tédit  des  hypothèques  , 
du  mois  de  juin  1771.  Cette  queftion , mef-' 
fleurs , nOUS  a paru  mériter  un  examen  parti- 
culier. •—  D’un  côté  , ^ la'*  parfaite  fimilitude 
qui  règne  aduellemènt  entre  les  rentes  fon- 
cières ôc  les  droits  feignèiiriaux , fembloit  ne 
pas  nous  permettre  de  fouflraire  ceux-ci  à l’ef- 
fet des  lettres  de  ratification,  dans  la  fuppo- 
fition  que  celles  là  y fufTent  conftamment  fou- 
mifes  ; H-  (Sc  dès-lors , nous  nous  trouvions 
forcés  de  regarder  comme  abrogée  pour  l’ave- 
nir la  difpofitiôn  de  l’article  34  de  l’édit  cité. 

Mais , d’un  autre  côté , nous  ayons  confi- 
déré  qu’il  n’y  a point  de  loi  qui  ait  attribué 
exprcrtement  aux  lettres  de  ratification  la 
vertu  de  purger  les  rentes  foncières  ; qu’elle 
leur  a même  été  refufée  par  quelques  arrêts, 
quoiqu’elle  leur  ait  été  accordée  par  d’autres  ; 
que  les  opinions  des  commentateurs  font 
partagées  fur  ce  point  ; Ôc  qu’enfîn  le  Clence 
que  tient  à cet  égard  Fédit  de  1771,  exigé 
une  interprétatioh  de  la  part  du  corps  légiflatif. 

Nous  ne  pouvions , meflieurs  , prendre  fur 
nous  de  vous  propofer  cette  interprétation , 
& fans  doute  vous  en  laifferez  le  foin  à vos 
fucceffeurs.  Mais  dans  l’état  aduel  d’incerti^ 
tede  où  font  les  principes  relatifs  aux  effets 
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des  lettres  de  ratification  fur  les  fentes  fon- 
cières , nous  avons  cru  devoir  provifoirement 
nous  arrêter , pour  les  droits  ci-devant  féo- 
daux <Sc  cenfueis  , à un  parti  qui  réunit  à Fa- 
yantage  d’alîéger  le  fort  des  redevables , celui 
d’épargner  aux  feigneurs  des  embarras  incal- 
culables 6c  des  follicitudes  infinies. 

Il  eft  certain  que  les  redevables  feroient 
ccrafés  de  frais  d'oppofitions , fi , foumettant 
les  droits  dont  ils  font  grèves  au  creufet 
de  lettres  de  ratification  ^ vous  forciez 
le  feigneur  de  former  autant  d’oppofitions 
que  fon  territoire  renfermeroit  d’arpens  ôc  de 
parcelle  d’arpent.  Eh  î à quoi  ferviroit  donc 
cette  multiplicité  effrayante  de  procédures, 
ii  ce  n’efl:  à enrichir  les  greffiers,  les  procu- 
reurs , les  huiffiers  ? ^ Ce  ne  feroit  pas  ^ 
peine  d’abolir  Içs  fondions  des  cptnmiffaires- 
^-terrierç. 

C’efl:  donc  par  intérêt  pour  les  redevable^ 
eux-mêmés  que  nous  oferons  vous  propofer 
le  maintien  provifoire  de  l’article  XXXIV  dç, 
l’édit  de  1771. 

La  fuite  ef[  fous  prejfe , & fera  publiée  incef 
fammeru^ 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L’assemblée  nationale  confidérant 
.que  par  Tarticle  premier  de  fes  décrets  des  4 , 
6^7,  8 & ïi  août  1789,  elle  a entièrement 
détruit  le  régime  féodal  ; qu’à  l’égard  des 
droits  & devoirs  féodaux  pu  cenfuels , elle  a 
par  le  même  article  , aboli  fans  indemnité 
ceux  qui  dépendoient  ou  étoient  repréfentatifs, 
fojt  de  |a  main-morte  perfonnelle  ou  réelle , 
foit  de  la  fervitude  perfonnelle  ; qu’elle  a en 
même  temps  maintenu  tous  les  autres  droits 
îufqu’au  rachat  par  lequel  elle  a permis  aux 
perfonnes  qui  en  font  grévées  , de  s’en  affran- 
chir ; ôc  qu’elle  s’eft  réfervée  de  développer  , 
par  une  loi  particulière , les  effets  de  la  def- 
trudion  du  régime  féodal , ainfi  que'  la  dif- 
tinélion  des  droits  abolis  d’avec  les  droits 
rfichetables , a décrété  & décrète  ce  qui  fyit  : 

TITRE  1. 

Des  effets  généraux  de  la  dejlruâlon  du  régime 
féod^li 

Articeë  premier. 

Toutes  diftinftions  honorifiques  5 fupériorité 
& puiffance  réfultantes  du  régime  féodal  , 
font  abolies.  Quant  à ceux  des  droits  utiles 
qui  fubfifteront  jufqu’au  rachat , ils  font  entiè- 
rement affimilés  aux  fimples  rentes  & clrarg^ 
foncières. 


/ 


Il  La  foi-hommage , & tout  autre  feryîcé 
purement  perlbnnel , auquel  les  vafîaux  , cen- 
fitaires  & tenanciers  ont  été  affujettis  julqu’à 
préfent^  font  abolis. 

KL  Les  fiefs  qui  ne  dévoient  que  la  bouche 
& les  mains  , ne  font  plus  fournis  â aucurï 
aveu  ni  récônnoiflanee. 

IV.  Quant  aux  fiefs  qui  font  grevés  de  devoirs 
utiles  ou  de  profits  rachetables , & aux  cenfi  ves^ 
il  en  fera  fourni  par  les  redevables  de  Amples 
reconnoiiîances  pafféesà  leurs  frais  par* devant 
tèîs  notaires  qu’ils  voudront  choifir,  avec 
déclaration  exprelTe  des  confins,  & ce,  aux 
mêmes  époques  , en  la  même  forme  ôc  de  là 
même  manière  que  font  reconnus , dans  les 
différentes  provinces  & lieux  du  royaume  ,* 
les  autres  droits  fonciers  par  les  perfonnes  qui 
en  font  chargées. 

V.  En  conféquetice , la  formé  cî  - devant 
ufitée  des  reconnoiffances  par  aveux  6c  dé- 
nombremens , déclarations  & terriers , gages- 
pleigês  , plaids  ôc  affifes , eft  abolie  ; Ôc  il  eft 
défendu  à tous  propriétaires  de  fiefs  de  con- 
tinuer aucuns  terriers , gage^-pleiges  ou  plaids 
ôc  affifes  , commencés  avant  la  publication  du 
préfent  décret. 

V'I.  La  faifie  féodale  ôc  la  faifie  cenfuelle 
font  abolies  ; mais  les  propriétaires  des  droits 
féodaux  ôc  cenfuels  rachetables  , pourront 
exercer  les  adions , contraintes , exécutions  ,, 
privilèges  Sc  préférences  qui  , par  le  droit 
commun  , les  differentes  coutumes  Ôc  ffatuts- 
des  lieux , appartiennent  à tous  premiers  baiW 
léurs  de  fonds. 
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, VIL  Tous  les  droits  féodaux  8c  cenfueW 
feront  à l’avenir  fournis,  jufqu’à  leur  rachat > 
aux  règles  que  les  diveffes  loix  Ôc  coutumes 
du  royaume  ont  établies  fur  la  prefcription^ 
relativement  aux  Amples  droits  fonciers. 

, VliL  Les  lettres  de  ratification  établies  pat 
l’édit  du  mois  de  juin  1771 , continueront  de 
îi’avoir  d’autre  effet  fur  lefdits  droits  que  d’en 
purger  les  arrérages,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été 
pourvu  par  une  nouvelle  loi  , à un  régime 
uniforme  & qommun  à toutes  les  rentes  Sc 
charges  foncières  , pour  la  confervation  des 
privilèges  Ôc  hypothèques. 

IX.  Lç  retrait  féodal , le  retrait  cenfuel , le 
droit  de  pfélation  Ôc  le  droit  de  retenue  fei- 
gneuriale , font  abolis. 

X.  Toute  féodalité  éc  nobilité  des  biens 
étant  détruite  , les  droits  d’aîneffe  ôc  de  maf- 
Culinité  font  abolis  à l’égard  des  fiefs,  domai- 
nes Ôc  alleux  nobles,  qui  feront  en  confé- 
quence  fournis,  dans  les  fucceiïions  ôc  partages,^ 
aux  mêmes  loix , ftatuts  ôc  coutumes  que  les 
autres  biens. 

N.  B.  Les  deux  autres  titres  fêront  publïéà 
iivec  la  fuite  du  rapports 
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